Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH)

Questionnaire sur le droit à la liberté artistique

1 – Le droit à la liberté artistique n’est pas expressément protégé par la Constitution de la Principauté de Monaco.

2 –  N/A

3 – La politique culturelle de la Principauté accorde une place importante au soutien à la création artistique sous toutes ses formes. Elle se traduit notamment par :  


· la promotion de la création contemporaine assurée par l’organisation d’expositions d’artistes émergents ou reconnus ainsi que par l’attribution de prix ; 

· l’intégration des artistes locaux dans la politique culturelle qui vise l’attribution d’aides sous certaines conditions ainsi que leur participation aux manifestations culturelles avec la poursuite de l’organisation du Forum des Artistes de Monaco.

4 – Il n’existe pas en Principauté de définition de « l’artiste ». Cependant, la promulgation d’une loi sur le soutien aux artistes leur permet, sous certaines conditions, d’accéder à la condition d’artiste professionnel indépendant (loi n°1.360 du 4 juillet 2009) et de bénéficier d’une protection sociale ainsi que de diverses aides comme l’aide à l’installation et l’aide au projet.

5 – Il n’existe pas en Principauté de définition de « l’artisan ».

6 – En Principauté, le principal obstacle rencontré par les artistes dans leur travail est le manque d’espace. Compte-tenu de l’exiguïté du territoire, peu d’entre eux disposent d’un atelier ou d’un local leur permettant de travailler dans des conditions optimales. 

7 – Devant la pénurie d’espace, de nombreux artistes mettent en commun les locaux dont ils disposent. 

Par ailleurs, certains ateliers d’artistes gérés par la Direction des Affaires Culturelles font l’objet d’un programme de mise à disposition pour une durée limitée et dans le cadre de la conception et la réalisation de projets artistiques déterminés. L’attribution de ces ateliers se fait sur concours ouvert à tous. 

8 – La promulgation d’une loi sur le soutien des artistes leur permet, sous certaines conditions, d’accéder à la condition d’artiste professionnel indépendant et de bénéficier d’une protection sociale ainsi que de diverses aides comme l’aide à l’installation. 

De même, des aides ponctuelles sont attribuées sous certaines conditions à des artistes en vue de permettre la concrétisation d’un projet artistique. 

L’intégration des artistes locaux dans la politique culturelle vise également leur participation aux manifestations culturelles notamment grâce à l’organisation du Forum des Artistes de Monaco.

Les aides accordées par l’Etat sont destinées aux artistes nationaux ou résidents en Principauté depuis une période donnée.

9 – Le droit national ne prévoit aucune restriction aux libertés artistiques. Toutefois, certaines mesures restrictives pourraient s’avérer légitimes en cas d’atteinte aux libertés et droits fondamentaux défendus par la Constitution monégasque. 

10 –  Il n’y a pas, en Principauté, de disposition légale ou de tradition qui restreignent certaines formes d’art. 

Les représentations dans les espaces publics sont cependant soumises à une autorisation préalable. 

11 –   N/A

12 – Les représentations dans les espaces publics sont soumises à une autorisation préalable délivrée par les services de l’Etat compétents.  

13 –  Il n’y a pas de débats publics particuliers dans ce domaine. L’essentiel des subventions est d’ordre public ou généré par des entreprises dont l’Etat est l’actionnaire majoritaire. La seule recommandation du Conseil National, s’agissant de la part de financement privé, a concerné les justes garanties que les mécènes ont dû donner quant à leur non intervention dans le processus de programmation et plus généralement dans les choix artistiques des entités bénéficiaires. 

14 – En Principauté, il n’existe pas de conseil des artistes indépendant. Le Gouvernement Princier demeure toutefois à l’écoute des artistes et des diverses associations d’artistes s’agissant des questions touchant à la pratique de leur art.  

15 – De nombreux artistes adhèrent à des systèmes de perception/distribution étrangers, principalement français (SACEM/SACD/ADAGP/ADAMI/SPEDIDAM). Les droits indirects provenant de diffusions nationales sont toutefois collectés et redistribués par un organisme monégasque, la SO.GE.D.A. (société de gestion des droits d’auteur), sous forme de bourses, d’aides à la formation artistique, à la diffusion, à la création et à l’édition. 
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